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I. ARRET: 

l. Le present arret est celui de la Cour de justice de la Communaute, CEDEAO 

( ci-apres denommee « la Cour ») rendu virtuellement en audience publique 

confo1mement a l'a11icle 8( 1) des Instructions pratiques sur la gestion 

electronique des affaires et les sessions virtuelles de la Cour de 2020. 

II. DESCRIPTION DES PARTIES : 

2. Le requerant est M. Souleymane Bah, citoyen communautaire de la Republique 

de Guinee residant a Lyon, en France. 

3. La defenderesse est la Republique de Guinee, Etat membre de la CEDEAO. 

III. INTRODUCTION 

4. La requete est motivee par la violation des droits fondamentaux de l'homme, 

notamment le droit a un proces equitable, devant un tribunal impartial et 

independant, garanti par la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples 

(CAD! IP) et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP). 

IV. PROCEDURE DEVANT LA COUR 

5. Le requerant a depose une requete introductive d'instance au Greffe de la Cour 

le3juin'.201 9. 

6. La dcfcndcresse a depose son memo ire en defense le 16 aout 2019 au Greffe de 

la Cour. 
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7. Un rnernoire en replique du requcrant au memoire en defense de la defenderesse 

a ete depose le 14 novembre 2019 au Greffe de la Cour, ainsi qu'une requete 

visant a citer un temoin. 

8. Le 23 decembre 2019, la defenderesse a depose une duplique au memoire en 

replique du requerant, ainsi qu'une requete demandant a la Cour de rejeter Ia 

requetc du requerant de citer un temoin. 

9. Une session d'audience s1est tenue virtuellement le 15 mai 2023, au cours de 

laquelle les deux parties etaient representees par des avocats devant la Cour. La 

Cour a entendu les conclusions des parties et a renvoye l'affaire pour qu'elle soit 

jugee. 

V. L' AFFAIRE DU REQUERANT 

a) Resume des faits 

l 0.Le requerant fait valoir qu'il est titulaire d'un doctorat en information et 

communication et qu'il a travaille pour le Programme des Nations Unies pour le 

developpement, le Centre culture! franco-guineen, la Banque mondiale, le 

Fonds des Nations Unies pour l'enfance et le gouvemement guineen a ce11ains 

moments de sa carriere. 11 se nomme M. Souleymane Bah, mais ses amis 

prochcs l'appellent egalement Thia'nguel. Le requerant souticnt qu'a partir du 

12 aoGt 2014, ii a ete nomme coordonnateur principal de la cellule de 

communication de l'UFDG, le principal parti politique d'opposition en Guinee. 

11.11 soutient que le bureau executif national du pa11i envisageait de prendre des 

mesures disciplinaires a l'encontre de M. Oury Bah, alors vice-president de 

PUFDG, pour avoir cree des structures paralleles a l'etranger et tenu des discours 

diffamatoires a l'encontre du president du parti. Le 5 fevrier 201 6, le parti a tenu 

une reunion a laquelle M. Bah n'a pas ete invite, mais il s'est nea oins rendu 

.i 
5 I Page 



sur le lieu de ladite reunion. Le requerant raconte qu'une altercation entre les 

agents de securite du parti et Jes pa11isans de M. Bah s'en est suivie et a abouti 

au meurtre par balle d'un journaliste, Mohamed Kou la Diallo, ce qui a necessite 

une enquete judiciaire. Le requerant declare que le 6 fevrier 2016, le procureur 

du tribunal de premiere instance de Dixinn a mis en place une commission 

d'enquete dirigee par le directeur des cnquetes de la gendarmerie nationale pour 

enqueter sur l'affaire. II raconte que sur trente-deux (32) personnes auditionnees 

par la commission du 6 au 15 fevrier 2016, vingt-et-une (21) ont ete placees en 

garde a vue pour la suite de l'enquete. Il indique que le 29 fevrier 2016, le 

procureur a saisi le doyen des juges d'instruction, lui demandant d'ouvrir une 

informationjudiciaire contre X pour des faits de tentative de meurtre ct de coups 

et blessures. Le requerant raconte que le procureur a ensuite rcndu une deuxieme 

ordonnance le 3 mars 2016, demandant que 20 personnes nommement 

identifiees soient placees en detention provisoire. 

12.Le requerant soutient qu'aucun de ces actes j udiciaires n'a mentionne son nom 

ou son surnom comme indique ci-dessus. En outre, ii soutient que Jes proces

verbaux des interrogatoires menes par le doyen des juges d1instruction ne font 

etat d'aucune question posee sur l'identite du requerant ou sur le lieu ou ii se 

trouve, ni d'aucune discussion sur son implication dans les affaires faisant l'objet 

de l'enquete. 

13.Le 16 mai 2016, le doyen des juges de premiere instance a rendu une 

ordonnance de non-lieu partiel pour les vingt-et-une personncs et un acte 

d'accusation contre cinq personnes, l'une d'entre elles portant le sumom du 

requerant (mentionne ci-dessus) dans la presente affaire. Le requerant affirme 

qu'en depit de !'utilisation de son surnom, ii n'a pas ete identifie par ses noms 

reels et n'a pas ete notifie des allegations portees contre lui. 
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14. Il affirme qu'au moment des enquetes, i i se trouvait a Conakry, ma1s que 

l'autorite judiciaire a voulu l'empecher de participer au processus de sa defense. 

JI a appris par Jes medias, en janvier 2018, qu'il avait ete condamne a la prison 

a vie par le tribunal de premiere instance de Dixinn. a Conakry. Le requerant 

affirmc qu'il n'etait pas au courant de la procedure et qu' il n'a re9u aucune 

information relative aux accusations portees contre Jui. De plus, il n'a pas eu la 

possibilite d'etre entendu. 11 affirme egalement qu'aucun effort n'a ete fait par 

les autorites judiciaires de la defenderesse pour le contacter au cours des 

differentcs etapes du processus penal, en particulier pendant !es phases 

d'enqucte preliminaire, de confirmation des charges et d'inculpation des 

suspects, etant donne qu'il se trouvait a l'epoque a Conakry et qu'il avait un 

emploi du temps tres charge. 

15.Le requerant declare qu'il se trouvait a Conakry au moment ou son ordonnance 

demise en accusation a ete rendue le 24 mai 201 6, mais qu'il n'a jamais re9u de 

notification de la procedure engagee contre lui. Qu'apres verification, ii a 

constate que ce n'est que dans l'ordonnance demise en accusation du Doyen des 

juges d'instruction que son surnom Thianguel est apparu pour la premiere fois 

clans la procedure. II indique que le 31 mai 2016, le Procureur general pres la 

Cour d'appel de Conakry a saisi la premiere chambre d'appel de l'affaire. Le 2 

aout 2016, la premiere chambre d'accusation de la Cour d'appel de Conakry a 

rcndu un arrct dont le dispositi f dit en substance : 
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<< Confirme en toutes ses dispositions l'ordonnance n° 181 du 24 mai 

:!016 du Doyen desjuges d'instruction de Dixinn Conakr,v 2 [. .. } 

Prononce l'inculpation de Amadou Sow, Keila Algassimou, Thiangue/, 

Alphadio et Amadou Saidou BARRY pour assassinat, tentative 

d'assassinat, complicit,i, blessures volontaires et complic ·,¥ 



Decerne un mandat d'arret c, l'encontre de Mamadou Saidou BARRY 

alias Dos ou Freenman. 

Decerne un mandat de depot contre eux et /es renvoie clevant la Cow· 

d 'A ssises de Conakry pour y etre j uges conformement a la loi en 

v1gueur ». 

16.Le requcrant affirme que ce n'cst quc lorsqu'il s'est rendu en France pour des 

soins rnedicaux qu'un ami travaillant a la presidence l'a appele au telephone pour 

l'avertir que sa vie etait en danger, que le profcsseur Alpha Conde, alors 

president de la Republique de Guinee. Jui en voulait a cause des propos 

outrageants qu'il avait tenus a son encontre, dans son livre intitule « Tranchantes 

chroniques », pub! ie chez l'Harmattan en 2015 (une copie estjointe au dossier). 

11 affirme que !edit incident qui s'est produit au siege du principal parti 

d'opposition, l'UFDG, le 5 fevrier 20 16, a ete exploite par !es « plus hautes 

autorites de /'£tat » comme une occasion de I' impliquer dans l'affaire penalc 

afin de se debarrasser de lui. 11 est clair pour le requerant que le choix d'inculpcr 

un surnom, alors que Jes dispositions pertinentes du code de procedure penale 

guineen exigent que le suspect soit pleinement identifie, cache !'intention du 

gouvernement de l'empecher de comparaitre devant !es autorites judiciaires et 

les juridictions guineennes, de repondre aux accusations portees contre lui et de 

se defendre. Le requerant soutient que c'est la raison principale pour laquelle 

son surnom est apparu tardivemcnt clans la procedure, a savoir seulement dans 

l'ordonnance demise en accusation rendue par le doyen des juges d'instruction, 

alors qu'il n'a jamais ete mentionne auparavant, ni clans le rapport d'enquete 

preliminaire de la police, ni clans l'ordonnance par laquelle le procureur a saisi 

le doyen des juges d'instruction de l'affaire. 

17.11 affirme egalement que le meme interet des plus hautes autorites politiques 

explique pourquoi ii a ete juge par contumace en tant que pri1 cipal suspect 
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d'assassinat et de tentative d'assassinat. Le requerant soutient que la procedure 

penale est incoherente car ii n'a ete accuse que de complicite dans l'ordonnance 

ernisc par le doyen des jugcs d'instruction. Cette ordonnance ayant ete 

confirmee clans tous ses termes par la premiere chambre d'accusation de la Cour 

d'appel de Conakry, il soutient que la Cour d'assises de Conakry 2 n'aurait pu le 

juger que pour les memes chefs d'accusation, a savoir la complicite. II a plutot 

ete jugc par contumace et, cornrne ii n'a pas eu la possibilite de comparai'tre 

devant le tribunal et de se defcndre, ii a ete declare coupable ct condamne a la 

prison a vie, tandis que le principal suspect (Amadou Sow) a ete acquitte pour 

manque de preuves. 

18.Le requerant soutient que le nouveau code de procedure penale guineen (piece 

n° 17) garantit qu'une personne accusee d'une infraction penale a le droit d'etre 

informee des charges retenues contre elle. Cela signifie que tous !es mandats 

(comparution, perquisition et arrestation) doivent etre notifies a !'accuse et 

signifies a sa demiere adresse connue. 11 soutient qu'il se trouvait a Conakry 

pendant l'enquete et le proces et qu'il aurait pu etre notifie soit a son domici le, 

soit a son lieu de travail, ces deux lieux etant connus du public. 

19. En consequence, le requerant soutient que la defenderesse a viole son droit a un 

proces equitable, pour lcquel ii dcmande des dommages-intcrets gencraux ct 

economiques. 

b) Moyens de droit 

20.Le requerant a invoque !es moyens suivants a l'appui de sa requete : 

• Les affaires : CEDH du 11 decembre 2007 DRASSICH C. IT ALIE rcq. 

N°. 25575/04, 88 31-32: (A1ticle 6 (3) (a)) 

• CEDH du 15 mars 2005 YAHOVLEV C. RUSSIE N°. 72701/01, 20-22 

• CEDH du 10 Novembre 2004, SEDJOVIC C. ITALIE 65 81 /00, 88 29 
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• CEDH du 16 janvier 2018 AKBAL C. TURQUIE, Rcq. N°. 3190/05, s8 

32 

• CEDH du 25 mars 1999, PELISSIER ET SASSI C. FRANCE, Req. N°. 

25444/94, 88 51 

• Cour inter-americaine 7 septembre 2004 TIBI C. EC UADOR, Serie C, 

No. 114, ss 186 

• Code de procedure penale gu ineen, a1ticles 3, 4, 2 l 4, 220, 231 et 290. 

• A1ticle 3 de la CADHP. 

• Article 14( I ) du PIDCP. 

• CEDH du 12 mai 2005, OCALAN c. Turquie ... .4622 1/99, §. 140. 

• CEDH du 22 fevrier 1996, Bulut c. Autriche, req. N°. 17358/90, rapports 

1996-II, p.359,§. 47. 

• CEDH du 16 fevrier 2000, Jasper c. le Royaume-Uni, rcq. 27052/ 95,§. 

51. req. 27052/ 95 

• CEDH du 18 decembre 2018, MURTAZALIYEVA c. RUSSIE, req. N°. 

36658/05,§. 91. 

• CEDH du 23 fevrier 1994, Stanford c. Royaume-Uni, scrie A, n° 282-A. 

~ 26. 

• CEDH du 24 mai 1989, HAUSCHILDT C. DANEMARK, Req. N°. 

10486,/83, serie A.§. 46. 

• CEDH du 14 juin 2007, GOROU C. GRECE (N°. 2), req. N°. 12686/03,§. 

15; 

• CEDH du 7 avril 2005, ALIJA C. GR.BCE, req. 73- 71 7/ 01 ; 

• CEDH, DULAURANS C. FRANCE, 21 mars 2000, ~- 33 . 

• CEDH du 24 juillet 2007, BAUCHER C. FRANCE, req. N°. 53640/00,§. 

42. t,4-



C) Reparations demandees 

21. Le requerant demande qu'il plaise a }'honorable Cour de prendre les mesures 

suivantcs : 

• SUR LA PRESE TAT ION FORMELLE: 

- De se declarer competente pour examiner le fond de la requete qui lui 

est soumise ; 

- De declarer la requete recevable; 

• SUR LE FOND DEL' AFFAI RE : 

- De constater que Souleymane BAH Thia1nguel n'a pas beneficie du 

droit a un proces equitable devant un tribunal impa1iial et independant 

- De constater qu'il n'a pas beneficie d1un proces equi table conformement 

au droit international pertinent ; 

De constate r qu1il a etc poursuivi et j uge dans des conditions 

depourvues de toute garantie procedurale ; 

- De constater qu'il n'a jamais ete informe qu'une enquete penale etait 

ouverte a son encontre ; 

- De constater qu'i l n'a jamais ete invite a se defcndre contre les 

accusations po1iees contre lui, ni pendant Ia phase d'enquete 

prcliminaire, ni pendant la phase d'instruction devant le doyen des j uges 

de premiere instance, ni avant la fo rmation de jugemcnt sur le fond ~ 

- De juger qu'un arret rendu clans ces conditions est, en tout etat de cause, 

inapplicable, faute d'avoir invite le prevenu a se d, fendre devant le 
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tribunal ou, a tout le moins, de l'avoir informe de la procedure engagee 

contre lui ; 

- o·ordonner a la Republique de Guinee de prendre toutes les mesures 

necessaires pour retablir le requerant clans ses droits : 

- De faire droit a la requete de M. Souleymane BAH Thia'nguel en 

reparation du prejudice subi et en consequence condamner la 

Republique de Guinee a lui verser : 

❖ la somme de 504 000 euros pour le prejudice economique 

subi; 

❖ et la somme de 200 000 000 francs CF A ( deux cent millions 

de francs CF A) au titre du prejudice moral, le tout 

conformement au principe de la satisfaction equitable. 

❖ De condamner l'Etat aux entiers depens, y compris : 

❖ les frais d'avocats qui s'elevent a l O 000 000 de francs CFA ; 

et les frais de voyage. de sejour et d'impression estimes a 4 000 000 de 

francs CFA; auxquels M. Souleymane BAH Thia'ngucl a ete expose pour 

def end re ses intcrets dcvant la C our. 

VI. L'AFFAIRE DE LA DEFENDERESSE 

a) Resume des faits 

22. La dcfcnderesse raconte que, sur la base de la declaration du requerant dans la 

requete introductive d1instance, le 5 fevrier 2016, le Bureau executif national du 

parti politique connu sous le nom « d'UFDG » s'est reuni en comite de discipline 

pour decider de l'exclusion definitive de M. Bah Oury, alors vice-president du 

parti. M. Bah, qui n'etait pas invite a la reunion, s'y est rendu avec un groupe de 

ses part isans pour l'empecher. Son arrivee a donne lieu a une violente altercation 
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entre ses partisans et le service de securite du parti. au cours de laquelle un 

journalistc connu sous le 110111 de Mohamed Koula DIALLO a ete tue par ballc. 

23.La defenderesse affirme qu'a la suite de cet incident, le procureur du tribunal de 

premiere instance de Dixinn a promptcment dcmande une enquete sur certains 

actes, notamrnent la tentative d'assassinat d'Amadou Oury Bah et l'agression de 

deux personnes connues. II est soutenu que la conclusion de l'enquete a vu une 

inculpation preferentielle de vingt-trois (23) personnes ini tialcment, mais le 

Doyen des juges de premiere instance a rendu une ordonnance de non-lieu 

partiel en faveur de dix-huit ( 18) pcrsonnes. Tandis que ci nq (5) personnes, 

conformement aux articles 183 et 187 du Code de procedure penale guineen, 

ont ete deferees au Procureur pres la Cour d'appel de Conakry, dont Thianguel 

et Alphadio. 

24.La defenderesse se retere a la piece 6 et soutient que l'ordonnance du juge 

n'assimilc nullemcnt Thianguel a Soulayrnanc Bah et que les prononces du juge 

de premiere instance pour !es chefs d'accusation d'assassinat. de coups et 

blessurcs volontaires et de complicite visent d'autres personnes que Souleymane 

Bah. De meme, la defenderesse se refere a la piece 7 et soutient que !es 

personnes nommees Alphadio et Thianguel n'ont pas pu etre identifiees et que 

le jugcmcnt, a la page 5, maintient !'absence d'informations sur les noms 

susmentionnes. Qu'il n'a pas ete fa it refe rence a Souleyrnane Diallo ct qu'i l n'a 

pas ete etabli que Thianguel et Souleymane Bah sont une seule et mcme 

personne. La defenderesse souligne que le jugement du 9 janvier 201 8 ne 

contcnait pas le nom de Souleymane Bah. 

25.En presentant la piece 8, la defenderesse developpe son argument selon lequel 

Thiangucl n'a pas pu etre identifie lors du proces et que, par consequent, 

l'afiirmation du requerant selon laquelle ii a appris par un article de journal 

publie le IO janvier 2018 qu'il avait ete condamne a perpetuit ·. ce qui a conduit 
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a la resiliation anticipee de son contrat, n'est pas valable. La defenderesse 

soutient fermement que ni le prenom ni le nom de famille de Souleymane Bah 

n'ont etc mcntionnes clans l'arret et qu'aucun processusjuridiquc n'a cte suggere 

scion lcqucl « Thianguel » correspond a Souleymanc Bah. Plus precisemenL la 

defenderesse affirme que le « Thiii1nguef », qui est le surnom du requerant, n'est 

en aucun cas representatif du nom « Tbianguel » clans le jugement. Elle soutient 

que la Cour ne devrait pas admettre le requerant sur la base de l'article 88 du de 

son Reglement. 

26.La defcnderesse se refere au code penal guineen, en particulier aux articles 564, 

481, 566, 567, 568, 569 et 570. L'argument de la defenderesse en l'espece est 

que le code penal guineen offre des garanties suffisantes. Si le requerant estime 

que Thianguel est Souleymane Bah, il aurait pu former une opposition. La 

def enderesse soutient egalement quc le requerant aurait pu fai re appel du 

jugement devant la juridiction nationale puisqu'e lle ne fait pas obstacle a 
l'exercice de son droit. La defenderesse refute l'aftirmation selon laquelle c'est 

la publicite faite autour de l'affaire qui a conduit a la resiliation du contrat du 

requerant. Elle soutient que ledit contrat n'est pas etabli en faveur de Thianguel. 

En outre, la defenderesse n'a pas publie ou communique l'arret au partenaire 

contractucl, dont ii n'a pas connaissance. La dcfendcresse affi rmc qu'il n'ex iste 

pas de jugement contre Souleymane Bah mentionne dans ledit contrat et quc le 

requerant ne s'est pas manifeste pour contester led it jugement. 

27.La defenderesse estirne done que la requete du requerant est mat fondee et doit 

etre rejetee. Et reclame des depens dans sa demande reconventionnelle. 
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b) Reparations demandees 

28.La defendcressc dcmande qu' il plaise a !'honorable Cour de prcndrc !es mesures 

suivantes : 

a. De declarer la requete de M. Souleymane BAH dit (sic) Thia'nguel 

irrecevable dans son recours contre la Republique de Guinee pour 

defaut de qualite et de droit d'agir. avec toutes consequences de droit. 

A TITRE SUBSIDIAIRE 

15 I PJt-W 

b. De constater que le jugement penal n° 03 du 09/0I /2018 du Tribunal de 

Premiere instance de Dixinn n'a pas vise le sieur Souleyrnane BAH : 

c. De constater en outre que led it jugement rendu par defaut a l'egard de 

Thianguel est nul sur simple opposition de ce dernier, conformemcnt 

aux dispositions du code de procedure pcnale guineen ; 

d. De constater en outre que M. Souleymane BAH n'a jamais demande 

aux juridictions guineennes d'en prendre acte de s011e qu'il serait le 

Thianguel vise par le jugement precite et qui n'a pu ctre identifie tant 

par la police judiciaire que par !es autorites judiciaires, a fort iori 

fonnees contrc ce jugement ; 

e. De constater enfin que la Rcpublique de Guinee n'a mis aucun obstacle 

a l'exercice du droit de Thianguel de former opposition contre le 

j ugement precite et qu'en statuant par defaut a son encontre, elle a agi 

conformement aux dispositions des articles 481 et 564 du code de 

procedure penalc guineen ; 

f. En consequence, de dcboutcr M. Souleymane BJ\ H de toutes ses 

requetes a l'encontre de la Republique de Guinee car clles sont mal 

fondees; 



g. De le condamner, a titre rcconventionnel, a verser a la Republiquc de 

Guinee la somme de I 500 000 000 FCF A a titre de dommages ct 

inten~ts pour procedure abusive ; 

h. De condamner le requerant aux entiers depens. 

Vil. SliR LA COMPETENCE DE LACOUR 

29.L'objet du present recours po1te sur la violation alleguee du droit a un proccs 

equitable devant un tribunal impartial et independant, pour laquelle le requerant 

demande une indemnisation car i i affirme avoir subi un prej udice du fait de la 

violation alleguee. 

]OJI est de pratiquc courante quc la Cour aborde la question de sa competence en 

cc qui concerne toute requete dont cl le est sa isie, qu'il y ait ou non contestation. 

La Cour qui est une creature statutaire tire sa competence de I 'article 9 du 

Protocole additionnel (A/SP.1/01 /05) modifiant le protocole (A/P 1/7 /9 l) re latif 

a la Cour de justice de la Communaute (Protocole), qui dispose que « la Cour 

est competente pour connaitre des cas de violation des drolls de l 'homme dans 

to ut Eta / mcmbre ». Toutes Jes requetes portees devant la Cour doivent relcvcr 

de ce champ d'application pour pouvoir etre entendues par la Cour. Au fil des 

ans, la competence de la Cour en matiere de droits de l'homme a ete privilegiee 

par rapport a toutes !es autres, car elle permet aux affaires fond ees sur de simples 

allegations de violation des droits de l'homme d'etre entendues sans autre forme 

de proccs. (Voir !es affaires : EL HADJI TIDJANI ABOUBAKAR C. 

REPGBLIQUE DU NIGER ('.201 1) CJELR a la page 8 et LES 

ADMINISTRATE URS DU PROJET POUR LES DROITS SOCIO

ECONOMIQUES & LA TRANSPARENCE (SERAP) & 10 AUTRES 
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REPUBLIQUE FEDERALE DU NIGERIA & 4 AUTRES (2014) CJELR a la 

page 25 ). 

31.Sa jurisprudence recente a continue a soutenir cette pratique, notamment dans 

l'affaire HOPE DEMOCRATIC PARTY & AUTRE C. REPUBLIQUE 

FEDER.ALE DU NIGERIA & 5 AUTRES . ARR.ET N°. ECW/CCJ/.I UD/1 9/15 

a la page 11 ou ii est dit quc : << l a competence ... doit etre clairement demontree 

mt debllf ou au cow·s de la procedure, fa ute de quoi cette procedure, aussi bien 

menee soit-elle, et tout arret qui en decoule, aussi bien reflechi Oll bien redige 

soit-il. seront nuls et constitueront une perte de temps >>. 

32.La Cour. ayant ainsi etabli sa competence de par le droit et notant que la prescntc 

rcquctc l.!St fondel.! sur des allegati ons de violations des droits de l'homme, 

estime qu'elle a competence pour entendre et statuer sur les pretentions avancees 

par le requerant. 

VIII. PROCEDURE DEV ANT LA COUR 

33.La Cour est confrontcc a deux questions preliminaircs a rcsoudrc, a savoir : 

!'exception preliminaire soulevee par la defenderesse et la requetc interlocutoire 

introduite par le requerant demandant a la Cour de citer un temoin a comparaitre 

et a temoigner devant la Cour. 

Sur /'exception preliminaire 

l 'ajfa ire de la defenderesse 

34.La Cour note que le memo ire en defense, date du 9 aout 2019, pose une 

exception preliminaire a la recevabilite de la requete, fondee sur le statut de 

victime du requerant ou sur sa qualite et son inten~t a agir dans cette affai re. 

Selon Ia defenderesse, rien dans le dossier et les preuves produites ne montre 

que le requerant. Souleymane Bah alias Thia 'nguel. est la mcmc 
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le Thianguel que la juridiction nationale de la defenderesse a poursuivi, juge ct 

condamne. La defenderesse demande done qu ' il plaise a la Cour de declarer 

cette requete irrecevable pour defaut de qualite OU d'intcrct juridique du 

requerant dans cette affaire. La defenderesse souligne qu'il n'y a aucune 

indication clans l'arret dont se plaint le requerant qu'il est effectivement la 

pcrsonne condamnec en Guinec. La defenderesse rappelle que le jugement 

contcste fai t reference a un seul Thianguel, sans plus, alors quc le requerant dans 

ccttc procedure est pleinement identifie et connu sous le nom de M. Souleymanc 

Bah, alias Thia'nguel. La simple affi rmation du requerant selon laquelle il est 

surnomme Thia'nguel ne suffit pas a lui confercr la qualitc requisc pour agir 

devant la Cour. En effet, le requerant a avoue lui-meme que la personne appelee 

Thianguel et qui a ete poursuivie et condamnee en Guinee n'a jamais ete 

formellement identifiee au cours de la procedure, et que le requerant, M. 

Souleymane Bah Thia'nguel, n'ajamais ete implique de quelque maniere que ce 

soit dans la procedure penale interne et ne s'est jamais vu signifier la 

condamnation qui s'en est suivie. 

35.Sur la base des motifs susmentionnes, la defenderesse demande 

respectueusement qu · ii plaise a la Cour de declarer purement et sirnplement M. 

Souleymane BAH alias Thia'nguel irrecevable dans son action contre la 

Republique de Guinee pour defaut de qual ite el d' interet a agir. et d'en tirer 

toutes lcs consequences juridique~ pertinentcs. 

La reponse du requerant 

36.Dans sa replique, datee du 18 octobre 2019, le requerant a prie la Cour de 

prendre connaissance judiciaire de la conclusion ci-dessus de la defenderesse 

qui a declare clairement et sans ambigu'ite que M. Souleymane Bah alias 



Thia'nguel, le requerant dans cette procedure, n'etai t pas et n'a jamais ete l'objct 

des poursuites penales qui ont abouti a la condamnation d'un nomme Th ianguel. 

La duplique de la d~/enderesse 

37.En reaction a cela, la defenderesse, dans sa duplique datee du 6 decembre 2019, 

s'est oppose a la demande du requerant visant a obtenir une notification 

judiciairc de sa non-implication clans l'affaire penale en Guinec et a constater 

que la peine d'emprisonnement a vie contenue dans le jugement n° 3 du 9 janvier 

2018 ne doit pas etre executee a l'encontre du requcrant. Selon la defendercsse, 

c'est un fait etabli, et non sa simple opinion, que l'on ne trouve nulle part dans 

le jugement conteste le nom de Souleymane Bah du requerant. Elle fait valoir 

avec insistance que le requerant lui-rneme n'a pas ete en mesure de prouver le 

contraire. Par consequent, la demande du requerant doit etre rej etee clans la 

mesure ou elle vise a obtenir de la Cour qu'ellc substitue des noms de suspects 

ou de personnes condamnces clans le cadre d'unc procedure penale inteme. ce 

qui est loin d'etre l'objet de la procedure devant la Cour. 

Ana(rse de la Cour 

38.La Cour prendra d'abord note du motif juridique invoque par la defenderessc a 
l'appui de sa demande d'irrecevabilite de l'affaire. En effet. l'a11icle 88(1 ), du 

Reglement de la Cour dispose que : « Lorsque la Cour est manifestement 

incompetente pour connaitre d 'une requete ou lorsque celle-ci est 

manifestement irrecevable, la Cour peut, !es parties entendues, sans poursuivre 

la procedure, statuer par voie d 'ordonnance motivee ». Toutcfois, la Cour est 

guidee par sa jurisprudence relative a ['exigence scion laquclle !es requerants 

dans k s affaires !ices aux droits de l'hommc doivent etablir leur statut de victime 

et divulguer une cause d1action afin d'etablir leur qualite pour agir evant la 
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Couret leur interet j uridique a intcntcr unc action contre la dcfcnderesse. Dans 

l'affaire ODAFE OSERADA C. CONSEIL DES MINISTRES DE LA 

CEDEAO & 2 AUTRES (2008) CCJELR 2004-2009 page I 76, para. 27, la 

Cour a affirme le principe comme suit : 

D'une maniere generale, et d'un point de ,·ue juridique, la necessite 

pour 1111 requerant de j11stft1er de son interet a agir est attestee par 

/'adage selon lequel: {( Pas d 'interet, pets d 'act ion >) , et CIIISSi (( / 'interJt 

est la mesure de /'action >> . F,11 d'autres termes. une requete n 'est 

recevable que si le requerant just{fie qu 'ii saisit le juge aux fins de 

proteger un interet Oll de defendre ztne atteinte a celui-ci. Cet interet 

doit etre direct, personnel et certain ». 

39.Tout en appliq uant les principcs susmentionnes aux faits et circonstances de 

cette affaire, la Cour examinera les conditions de reccvabilitc prevues a l'articlc 

10 ( d) du Protocole additionnel, a savoir que la req uete ne doit pas etre anonyrne. 

d'une patt, et qu'elle ne doi t pas etre pendante devant une autre juridiction 

internationalc, d'autre pait. La Cour, apres avoir examine les faits et les elements 

de preuve, estime que le requerant a satisfait aux exigences de !'article IO ( d} du 

Protocolc additionnel. 

40.En ce qui conceme !'allegation selon laquelle la requete est dcpourvue de cause 

d'action, la Cour est egalement guidec par son raisonnement clans l'affaire : LES 

ADMINISTRA TEURS DU PROJET POUR LES DROITS SOCIO-

ECONOMIQUES & LA TRANSPARENCE (SERA P) & 10 AUTRES C. LA 

Rl~PL' BLIQUE Ff.DERALE DU NI GERIA & 4 AUTRES (~01 4) CCJELR a 
la page 249 que: « I.es rel/Uerants, en al/eguant desfaits don! 0 11 peut deduiru. 

au mo ins primafacie. une possibilite lointaine que /es defendeurs aient pu rioter 

/eurs droits de l'homme, ant etabli clans leurs plaidoiries une caus 'action 
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d~fendoble ». Dans cette optiquc, la Cour considcre quc le requcranl en l'espccc 

a ctabli unc cause d'action defendab lc ct rejettc l'cxception preli rninaire clans 

son integralite. 

SUR LA DEMAND£ VISANT A CONTRAINDRE UN TEMOIN A 

COMPARAITRE. 

L 'q(/'aire du requerant 
41 .Le requerant a depose une requete en date du 25 octobre 2019 visant a obtenir 

une ordonnance de la Cour citant M . Cheick Sako, ancien Ministre de la justice, 

Garde des Sceaux de la Republique de Guinee, a comparaitre et a temoigner 

devant la Cour. A l'appui de cette requete, le requerant a invoquc l'ai1icle 43 du 

Reglerncnt de la Cour, qui se lit en paii ie cornme suit : 

I. Lo Cour peut ordonner la n fri/ication de certains .faits par 

temoignage, soit d 'office. soit a la demande des parties. L 'ordonnance 

de la Cour enonce les faits d etablir. 

:> Les temoins sont cites par la Cow·, soit d 'ojflce, soit a la demande des 

parties. 

42.Afin de se conformer aux d ispositions de l'atiiclc -1-93 (prcc itc). le rcqucrant 

ind iquc que l'objet du temoignage dcmande serait l' identite du suspect designe 

dans les actes et documents judiciaires internes sous le nom de Thianguel et qui 

a fi nalcmcnt ete condamne. Le rcquerant soutient quc la raison de sa rcquete est 

de dcvo ilcr les incoherences de la defenderesse qui sait tres b ien que le requerant 

etait la cible principale de toutcs les procedures penales, mais q ui nie maintenanl 

Jes faits devant cette Cour. Le requerant soutient en effet quc, au cours de la 

procedure , M. Cheick Sako, Ministre de la Justice, Garde des Sceaux de la 

de fenderesse a l'epoque, a declare a plusieurs reprises que Souleymane Bah alias 
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Thia'nguel etait bien l'un des suspects dans l'affaire de l'assassinat du joumaliste 

Mamadou Koula Diallo. Que le 6 septembre 2016, alors qu' il s'exprimait dans 

!'emission de radio la plus ecoutec en Guince (Les Grandes Gucules - GG), ii a 

declare publiquement ce qui suit : 

« Qu'il y a quatre ou cinq personnes qui sont citees dans le proces 

penal. .. pour assassinat dont un ou deux sont en fitite ... : mais nous 

avons lance des mandats contre eux ... et nous irons jusqu'au bout ... » 

(sic). 

43.Par aillcurs, a la question d'un journaliste de savoir si M. Souleymane Bah 

(Thiangue/J figurait parmi !es accuses, !edit temoin avait repondu 

categoriquement : «SUR ». Le requerant est done fermement convaincu que la 

Cour devrait ecouter M. Cheick Sako afin de determiner s'i l a ree llement fai l la 

declaration susmentionnee et quelle est sa position concernant l'identite du 

suspect Thianguel, afin d'eclaircr la Cour sur le deni de la defendercsse 

concernant l'identite du suspect. 

La reponse de la defenderesse 

44.En reaction a cette requete, la defenderesse a exhorte la Cour, dans unc 

observation ccrite datee du I 7 decembre 2019, a la rejeter pour les motifs 

suivants : a supposer que M. Chcick Sako ait fait la declaration susmentionnee, 

ce qui reste a prouver par le requerant, cela n'aurait guere d'effet sur sa 

condamnation. En effet, pour qu'il y ait condamnation, ii fau t d'ahord qu'il y ait 

un proccssus judiciaire et la condamnation ne peut resulter que d'un acte 

judiciaire, aucune declaration d'un citoyen ne suffit a produirc cct effet. Pour la 

dcfenderesse, il est etabli qu'aucun acte ou document judiciaire n'a jamais 

designe M. Souleymane Bah ( Thia 'nguel) com e suspect ou comme personne 

22 I P ]!'P ~ 



condarnncc. La dcfenderesse soutient qu'une ordonnance de la Cour exigcant 

que M. Check Sako comparaisse devant la Cour afin de fournir son temoignage 

ne serait pas d'une grande uti lite pour !'issue de la presente procedure. Par 

consequent, la defenderesse dcmandc instammcnt qu' il plaisc a la Cour de 

rejeter la requete comme etant mat fondec. 

Analyse de la Cour 

45.Pour resoudre cette question, la Cour doit d'abord reaffirmer sa position selon 

laquellc « la Cour de la CEDEAO n 'est ni une j uridiction nationale, ni une 

juridiction penale J>. (Vair l'affairc FEMI FALANA C. COM:\tl lSSION DE LJ\ 

CEDEAO (2014) CCJELR a la page I 03. ) Ccla signifie que la rcquete doit etrc 

etayee par des preuves irrefutables. Par consequent, la charge de la preuve 

incombe au requerant qui doit, selon la preponderance des probabilites. 

convaincre la C'our de la veracite de la requete. Sur cc point la Cour s'appuiera 

sur l'affaire KODJOVI AGBELENGO DJELOU, UN NOT AIRE & 2 AUTRES 

C. LA Rf]>UBUQUE TOGOLAISE (20 I 5) CC.IE LR a la page 3 I 5 ou ii a ete 
juge: << qu 'ii incombe d w1 requerant de fo urnir des preuves de ses allegations 

; alors qu'en appliquant ce principe, la Cour de j ustice de la CEDEA O a 

toz{jours considere que taus /es cas de Piolation des droits de l'homme portes 

devant elle par un requerant doh·ent etre decrits en termes spec{fiques, avec des 

preu\'es s1{((isarnment com·aincal1fl!s et sans cqui\'(Jque ». 

46.Apres avoir examine attentivement !es arguments des deux parties sur cette 

question. la Cour doit declarer sans equivoque que si !'article 43(2), du 

Reglement l'habilite a citer un temoin d'office, elle doit le fa ire avec l'objectif 

que le tcmoignage puisse corroborer ce11ains fa.its dont elle est saisie. En 



l'cspecc, le requerant invoque plusieurs violations ct affirme que, sur la base de 

l'actc d'accusation du procureur general, la cour d'appel a rendu l'arret suivant : 

<< Con.flrme en toutes ses dispositions l'ordonnance 11 ° 181 du 24 mm 

:!O 16 du Doyen des juges d 'instnu:tion de Dix inn Conak1)' 2 [. . .} 

Prononce l'inculpation de Amadou Soir, Keila Algassimou, Thianguel, 

Alphadio et Amadou Saldou BARRY pour assassinat, tentath·e 

c/1assassinat, complicite, hlessures volontaires et compficite ,· 

Decerne 1111 mandat d'al'l'et d l'encontre de J'vfamadou Satdou BARR r 
alias Dos au Freenman : 

Decerne w1 mandat de depot col1fre ezo: et /es renvoie devant la Cow · 

d'A ssises de Conak,y pour y etre juges conformement li la loi en 

,·igueur ». 
47.La Cour note que la defenderesse soutient en refutation qu'il n'y a pas de 

jugcment contre le requerant. La question de savoir si la Cour pcut faire droit a 
la rcquctc de contraindre le Procureur general a temoigner devant elle rec;oit unc 

reponsc negative et la requete est rejetee par la Cour. La raison de cette position 

est que la Cour, apres avoir examine !es faits et les preuves dont elle dispose, 

n'a pas trouve de lien entre le requerant et l'acte d'accusation ct le jugement en 

question. Notant que le temoin est cense faire la lumiere sur la requete, la Cour 

doit preciser que la requete elle-rneme doit contenir des faits qui etabliront la 

nfr cssitc de la deposition du tcmoin. 

48. Sur la base de ce qui precede, la Cour rejette la rcquete du rcquerant visant a 
contraindre un temoin a comparaitre, et statue ainsi. 
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IX. SUR LE FOND 

49. La Cour a examine ]es requetcs ct entendu lcs arguments des pa11ics cl 

considere que Ia question dont clle est saisie est celle de la violation des 

droits du requerant. 

SUR LA VIOLATION DES DROITS DU REQUERA NT 

L 'q(laire du requerant 

50. Le rcquerant soutient que la defcnderesse et ses organesj udiciaires ne l'ont 

pas informe des accusations penalcs portces contre lui et lui ont refuse 

l'acces au proces qui a abouti a sa condamnation a l'empri sonnement a vie. 

51.Le requerant soutient qu'il n'a pas eu la possibilite de comparaitre devant 

un juge pour se defendre et faire entendre sa cause dans cette procedure 

penale dont ii etait accuse. Par consequent, ii n'a pujouir d'aucun des droits 

de l'homme d'un accuse. tels qu'ils sont consacres clans les instruments 

juridiques internationaux relatifs a la protection des suspects faisant l'objet 

d'une enquete OU d'un proces penal. En effet, le droit a la defense et a un 

proccs equitable ne peut etre effcctif quc si !'accuse est informe des 

accusations portees contre lui ct a la possibilite de preparer ct de presenter 

sa defense. 

52.En outrc, le requerant affirmc quc la defenderesse a viole taus les droits et 

garanties procedurales consacres par le principe du proces equitable, qui 

est protege a la fois par la legislation nationale de la def enderesse et par le 

droit international. Parmi !es droits qui auraient ete violes figurent lcs 

suivants : le droit d'etre in forme des accusations penales, le droit a un 

tribunal independant et impartial, le droit de comparaitrc dcvant le tribunal 

et de participer a son proces, le droit d1etre assiste par un avocat et, plus 

generalement, le droit fondamental a la ef ense dans le cadre d'une 
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procedure pcnale. A l'appui de ces pretentions, le rcqucrant invoque 

plusieurs dispositions du code de procedure pcnale guincen pour etaycr 

son argumentation. II se refere egalement au principe du contradictoire. au 

principe de l'egalite des armes, au principe de l'equite dans !'administration 

de la preuvc. au principc du jugement motive, en tant que principes 

internationaux cles concernant la conduite des procedures judiciaires. en 

particulier dans les affaircs penales. 

53.Pour tous ces motifs, le rcquerant demandc plusieurs reparations qui ont 

etc indiquees au paragraphe 21 ci-dessus. 

/ , 

0l{f/aire de la d~fenderessl' 

54.La defenderesse nie avoir \.iole les droits du requerant ct insiste sur le fait 

qu'il n'est pas la memc personne que le suspect jugc ct condamne en 

Guinee. La defenderessc soutient sans prejudice que mcmc si le requerant 

etait la personne condamnee, aucun de ses droits n'a etc viole, parce qu'il 

a simplement ete juge et condamne par defaut. 

55.La defenderesse se refere a diverses dispositions de son code de procedure 

penale, notamment a ses articles 48 1 et 564, pour etablir quc le droit 

guineen prevoit le jugement par defaut memc en maticre penale. Par 

consequent, le simple fait quc Thianguel n'ait pas ete informe de son proces 

et qu'il n'ait pu se presenter devant aucun juge pour participer a son proces 

ne viole aucun de ses droits de l'homme. 

56.La defenderesse souligne qu'aucun obstacle n'empechait le requerant 

d'cxplorer l'une ou l'autre de ces voics de droit. Elle a done conclu qu'au 

lieu de faire appel a la Cour pour violation de ses droits de l'homme, le 

requerant aurait pu simplement uti liser !es 111 · canismcs d'opposition ou 
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d'appel devant les juridictions nationalcs de la Gui nee afin de faire annul er 

le _iugement et de faire recommcncer son proces de novo. 

57.En consequence de ce qui precede, la defenderesse demande qu ' il plaise a 
la Cour de rejeter !'action cornrne etant mal fondee et de rejeter toutes Jes 

dcmandes du requerant a l'cncontre de la Rcpublique de Guinec. 

Ana(rse de la Cour 

58. En analysant les conclusions des deux parties sur le fond, la Cour observe 

que les griefs du requerant po1ient sur la violation d1un certain nornbre de 

droits. dont le droit a un tribunal independant ct impartial et le droit a un 

proces equitable. Pour sa part, la de le nderesse insiste principalcment sur 

l'irrecevabilite de !'action intentee par le requerant. 

59.La Cour note que !'argument secondaire et subsidiaire de la defendercsse 

est quc si, pour une raison quclconque, la requcte est jugcc recevable, ellc 

devrait egalement adrnettre le jugernent condamnant Thianguel qui, bien 

qu'il s'agissc d'unjugement par dcfaut. restc validc et relevc du droit penal 

intcrnc de la defenderessc. 

60.ll convient de noter qu'en dehors de ce qui precede, la defenderesse n'a pas 

presente d'arguments specifiques, qu'ils soient factuels ou juridiques, pour 

se defendre contre les allegations de violations des droits de l'homme 

formulees par le requerant. L'etude de !'ensemble du dossier montre que 

lcs parties n'ont pas vraiment joint lcs questions relatives au fond de cette 

affairc. 

61.La Cour rappel le en outre qu'en reaction a la conclusion de la defenderesse 

selon laquelle Souleymane Bah ct Thia'nguel etait une pcrsonne differcnte 

du Thianguel condamne en Guinee, le requer t. dans sa rcplique datee du 
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18 octobre 2019, a demande instamment a la Cour de prendre acte de la 

declarat ion de la defenderesse et de juger. en consequence, qu'il ne scra 

expose a aucune forme d'arrestation ou de detention sur la base du 

jugcrnent n° 3 du 9 janvier 20 18. ou de tout autre fa.it ou infraction 

connexe. La defenderesse s'oppose a ladite dcmande. 

62 .La Cour s'etonne que la defenderesse ait choisi de s'opposer a cette 

demande et estime qu' il convient de la renvoyer a son propre memoirc en 

defense, en pa11iculier a la premiere mesure demandee. « De constater que 

le jugement penal 11 ° ()3 du 09 '() 1 /2() I 8 du Tri bunal de Premiere instance 

de Dixinn n'a pas vise le siew· Souleymane BAH» ; (cite textuellement 

clans le memoire en defense de la defenderesse date du 9 aout 2019). 

63 .A pres avoir examine l'insistance de la defenderesse sur le fa.it quc le 

requerant est une personne differente de Thianguel (le condamne) et en 

gardant a l'esprit la requete du requerant demandant a la Cour de prendre 

actc de la declaration de la dcfendcresse, la Cour est d'av is que cc qui 

importe le plus en !'occurrence. c'est que la justice soit rendue et quc la 

sccurite j uridique soit maintenuc. 

64.Par consequent, la Cour prend acte de la declaration de la defcndcresse sur 

l' idcntite de la personne condamnee comme etant differente du requerant. 

65.Ainsi, la Cour constate que le jugemcnt N° 03 du 09/01 12018 du Tribunal 

de premiere instance de Dixinn ne vise Monsieur Soulcymane BAH alias 

Thia'nguel, le rcquerant dcvant la Cour. La Cour ordonne cgalement que 

le requerant ne soit expose a aucune fo rme d'arrestation ou de detention 

sur la base du jugement 11° 3 du 9 j anvier 2018 ou de tout autre fa it ou 

infraction connexe. 

66.A la lumiere de cette decision et de l'affi rmation du requerant scion 

laquclle !edit jugemcnt Jui a cause des diffi CL tcs, la Cour va maintenant 
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dctc1111iner sises droits ont ete violes comme il le pretend. Pour ce faire, la 

Cour notera tout d'abord que lcs deux parties scmt d'accord sur ce qui suit 

• Que /'accuse duns lo procedure interne, le 110111111e Thianguel, 

n'a jamais ete j ormellement identf/ie a auctme des etapes de la 

procedure judiciaire ; 

• le requerant n 'a rer;u aucune not(fi,cation au cow·s de la 

procedure : 

• Qu 'if n 'a pas e11 la possibilite de se d~(endre. 

67 .La Cow· traitera done /es questions en /itige de maniere sequentielle. 

68. Premierement, la question de savoir si le requerant est la meme personne 

que celle qui a ete condamnee au nom de Thianguel a ete tranchee par la 

Cour, qui estime que cet1e question a etc resolue. 

69.Deuxiemement, quant a la question de savoir s'i l etai t justifi e de ne pas 

informer/impliquer le requcrant unc rcponsc negative pcut etre corroborec 

par la presence du requerant a Conakry au cours de la phase d'enquete. La 

Cour estime que sa decision anterieure concernant l'identite de la personne 

condamnee ecarte egalement cette these et la rejette. 

70.Troisicmement, quant a la question de savoir si le requcrant aurait du 
utiliser !es voies de recours internes a sa disposition. telles quc !cs 

mccanismes d'opposition ou d'appeL pour contester le jugemcnt par dcfaut. 

la Cour estime que ces voics de recours ont cte ecartccs car ii n'existe 

aucune preuve que le requerant est la meme pcrsonne que celle qui a ete 

condamnee par la j uridiction nationale. 

71. La quatrieme question qui se pose done a la Cour a ce stade est de savoir 

si le jugemcnt de la juridiction nationale de la defendcressc a reellerncnt 

cause un prejudice au requeran t. Le requ rant artirme que son contrat avec 
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la Banque africaine de developpement a etc resilie au motif qu 1il fai sait 

l'objct d'une condamnation pcnalc, comme le rnontrent !cs pieces RA et 8B. 

II soutient en outre que !ed it contrat ctait un contrat de six mois 

renouvelable par accord tacite des parties. En outre, k rcquerant affi rmc 

qu'en raison de son exil, i i n'a pas pu profiter de ses competences en tant 

qu'cxpe11 en commun ication et soumet les pieces 2, 3, 4 ct 5 a l1appui de 

cctte affirmation. La Cour note que la dffenderesse maintient scs 

arguments scion lesquels !edit jugement nc visait pas le rcqucrant et quc 

cclui-ci n'aurait done pas pu en souffrir indCtment. 

72.Aprcs avoir entendu la requete et la defense, la Cour note que le requerant 

a indique que le contrat etait d'une duree de six mois et qu'i l pouvait etre 

rcnouvele par accord tacite des parties. Sans plus, cette observation indique 

a la Cour qu' il y avait une possibilite de non-renouvellernent dud it contrat. 

La norme de preuve clans !cs plaintes pour violation des dro its de l1homme 

est la preponderance des probabilites, comme il a ete _juge clans l'affaire 

FEMI FALANA & 1 A UTRE C. LA REPUBLIQUE DU BENIN & 2 

AUTRES (2012) CCJELR a la page 15 que: « Comme toi!iours, la charge 

de la 11re11ve incombe a la partie qui qfji rme unf ait et qui se l'erra deboutee 

si ce f ail n 'atteint pas le nivemt de preuve qui persuaderait la Cour de 

croirc /'expose de la pretentin11 ». En l'espcce, la Cour estimc quc le 

requerant n'a pas reussi a convaincre la Cour que son contrat ctait 

ree\lement affecte par un jugement qui ne le concernait pas. 

73.Sur la cinquieme question relat ives aux les demandes du requerant au titre 

des dommages moraux pour avoir souffert de sentiments de malaise. de 

detresse, de frustration ct d'impuissance du fa it d'avoir cte juge et 

condamne pour un crime qu'il n'a pas commis, la Cour s'appuie sur sa 

decision anterieure selon laquelle le ougement de lajuridiction nationalc nc 
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visait pas le requerant sur la base des fa its et des clements de preuve dont 

el le d isposait. L'argumcnt du requcrant scion lcqucl ii a appris la 

condamnation par les medias est pris en compte et la Cour estime que laditc 

missive ne peut pas etre considcree comme une procedure j udiciaire. Par 

consequent, tout prejudice resultant d'une telle missive ne peut etre attribue 

a la dcfcnderesse, car le req ucrant aurait d(t s'assurer que le rapport des 

medias ctait correctemcnt corrnbore par la voie habituelle de 

communication de la Cour. Par consequent. la Cour estime que tout 

prej udice moral resultant de la desinforrnation de la condamnation ne peut 

etre attribue a la defenderesse et la Cour rejette la requetc. 

X. SUR LES DE.PENS 

74. La Cour rappelle !'article 66{ l ) de son Rcglcment qui dispose : « [A] // 

est slatue sur /es dJpens dons l 'arret ou / 'urdonnance qui met fin ci 

/ 'instance». En outre, l'article 66(2), du Rcglement de la Cour dispose : 

« Toute partie qui succombe est condamnee aux depens, s ';/ est conclu en 

ce sens ». La Cour a juge que !es demandes du requerant n'ont pas abouti 

et a tenu compte du fai t que la de fenderesse a demande des depens a 
hauteur d'un mil liard cinq cent mill ions (1 500 000 000 ) de CFA. La Cour 

note que !es depens sont Jes depenses encourues par les parties pour obtenir 

j ustice et que les montants j uges fabulcux ne seront pas pris en compte. 

Toutefois, compte tenu du fa it que le recours devant la Cour porte sur des 

violations des droits de l'hommc, la Cour est enc line a prendrc une decision 

symholique sur les dcpcns. En consequence, la Cour condamne le 

rcquerant de verser dix milk ( I O O 0) francs CFA a la dcfenderesse au titre 

des dcpens. 
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XI. DISPOSITIF 

Pour les raisons susmentionnces, la Cour siegeant en audience publique aprcs 

avoir cntcndu !es dcux parties : 

Sur la competence : 

1. Sc declare competentc. 

Sur la recevabilite de la requete 

11. Declare la requete recevable. 

Sur le fond de l'affaire : 

1. Rejctte !'exception preliminairc. 

11. Rejette la requete visant a contraindre un temoin a comparaitre. 

111 . Conclut a !'absence de violation des droits du requerant. 

1v. Rejette toutes les autres mesures demandees par le requerant. 

\' . Rcj ettc toutes demand es de la dcfcnderessc. 

SUR LES DE.PENS : 

1. Condanme le requerant a verser dix mille ( I O 000) francs CFA a la 

dcfendercssc au titre des depens. 

11. Condamne le requerant de presenter a la Cour, dans les six ( 6) mois a comptcr 

de la date de not ification du present arret, un rapp011 sur les rnesures prises 

pour executer Jes ord 

Hon. Juge Gbcri-Be O -----~----- .....____.. .. 
I 

Hon. Juge Sengu Mohamed KOROMA/Rapporteur .. ..... ..... . .. . ... . 
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Gaye SOWE, Esq. - Greffier 

Fait a Abuju, ce Jour 11 deccmbrc 2023 en an lais ct .traduit en frarn;ais et en 

portugais. 
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